
• • 

t46 JOURNAL OFFICI ... EJ~ DU TERRITOIRE DU TOGO PLACE ~OUS LE MANDAT DE LA FRANCE 
> 

• 

• 

.ARRÉ~TÉ~ lVo. 78' ,oégleme1ltanl les operatiuns de dûuane ac­
carl/pUes en dehors des heu.res legales 

Le Gouverneur des Colonies, 

Chevalier (le la Légion d'Hon~r,. 

Commissaire de la République. 

Vu le décret <lu 23 Mar-s 1921 détmminaut les aUributions 
e"les pouvoirs du Commissaire de la 'République, an Tggo. 

Vu l'arrêté dn 20 Décembre 1922 ,;romulguant dans les 
Terrîtoirerl du T6go placés sous 'le mandat de la France le , 
décret du i 7 Novembrc 1922 rendant app)icables à ce, Terti-· 
toires les dispositions du décret du 27 Novembre.19f~ Mie- . 
tant la régt"mentatiou.douanière de j'A., .0. F. (Cotie des. 
Douanes); •• 

Attendu qu'il importe de faciliter les opf"rations maritimes 
et commerciales; ." 

Sur la proposition du Chel du Servil'e -deR Douanes et du 
Chef de Serviees des Finances; ~ 

AprèEl avis de. la Chambre de Commerce; 

Le Conseil d'Administ.ration entendu; 

ARRÊTE: 
, 

ARTlcLB PR~IIIIBR.- Il pourra' être accordé des autorisa.tions 
exceptionnelles d'effectuer les jours ouvrables en dehors des 
heures" légale!', ainsi que les dimanches et )ours fériés J soit 
des opé'rations ..ù'embarqu~ment et de débarquement au vu 
de permis réguliers, soit des opérations d'écritures. et de, 
vifol.it.e en douaue. " 

Ces autorisations sont subordonnées au paiement, par les 
bénéficiàires, d'indemnités a~ personnel chargé d'accomplir 
le travail de surveillance, de bureau ou de vérificaUbn. 

AI(T. 2, - Les d~ma!lde. detravail extra-légal ~ncernaut 
les opératious de bureau et ùe visite sO,nt formul~es sur pa,­
(lier timbré-.à t 1.·00 et adressées BU Chel de Service de. 
l>ouàneR; elle doivent comporter l'eugagement d'aequitter lu 
rétribu tion exigible. < 

ART. tt. - Le tI;Lux des indemuités est fixé comme ci-après:' 
t. Surveillll nee des opéraJionfl de débarqtfement et. d'embul'­

(Juemeut. 

tt franos pal' heure Pot par agent. 
Toute fraction d'heure est l'omptée pour une heure quanti 

dle""dé.pe,sse 30 minutes. 
•

Plusieuri'l navires opérant simnltanément acquittcnt dw­
t'un une {lad égale de la redevance qui f'eraitf'xitdble pOUl' un 
~eul. 

2. 	()pération~ ùe bureau et de visite. 

1" :Mes.:'.a~eries 


En :-emaine de 6 à 20 henres Pour toute opération.de vT~ilp. 
par déclaration .... 8.fret'.('n dehors dpi'l heures. de , ,{ Pour toute opérntion de bu-

bureau reau '. . ........ 6. frcs. 


Le tarif Cl - dffolsus est douhlp entre 20 et fi heures 

1 

Pour toute opération de vi."ite 

Le:" diman('he~ el jouJ"~ \ par dédaration ...... 16 f1"c8. 


POUl' toute ovéI'ation ctp bu­

reau ti. fret'. 

Le tarif "e'st doublé entre 20 ~t fi heure8. 

Il ne sera dû qu'une ind~m-nité pal' bénéficÏaire"rl'une au­
torisatIon lors mème que ce dernier accomplira. plusieurs 
ovération~ ù la cOllflilioll louLefoif; qu'elles t'ioient consécu­
tives pt que leur durée n'excède paR llne heure 

2" Colis et paquets postaux. 

~n ~emaine en de~~s des ~ 1 franc par coli~ postal 

heure. de buréan • 0,50 pur paquet-postal


',- . 

Le!' dimanches et jours " 2 fI'fl~CS par co.Ils postal 


fériés 1 franc par paquet postal
), 
Cette indemnité est 'payée immédia.tement par les destrna'­

ta ires des colis ?u paquets. ­

.-\RT. 4. - Les1arifs ei -dessus son applicables alors l}Jême 
que le.s navire!:' ne débarque"raient que des passu.gers et ~eurs". 
bjogage •. 

ART. tt. - Est considéré çomme travail extra -légal et ,'. 
passible des indemnilés fixées ci-dessus éelui qui, accompli 
pendant ou ,hors les yacations régulières, mais ailleurs qu'au ..: 
bureau des Douanes, constitue une facilité consentie au Com-.· 
merce. Tels par ~xemple, l'escorte jusq1ftiux magasins privés > 

et ie pointag~.dans l'c{s magasins de certaine~ marchandise; 
encombrautes ou dangèreuses pour lesquelles la mise directe 
en douane n'est ·pas indispeusable. 

ART..6. - Tontel'erception lait l'objet d'tme quittance 
détachée d'un regislre à s.ouche. 

ART. 7. ---:: Le moutant des indemnités perçues dans une 
mème jouruée est versé au Trésor, a,vl~C"~i;orooreau à l'appui. 
au· compte Salale ct doublea drolta de !Iou.c. - Travail 
Bupplémentaire. 

Ces opérations de ..versen;ent seront centralisées par le~ 
Service des Finances,' en ~ ~ue de mandatement mensuel au 
profit' des ayantBt~dro\t SUr état d'émargement d!essé par 
le Service des Douanes. 

ART. 8. - Sont' abrogèes toures dispositions e.ontraires. '. 
au préseut ~,l!~té.' 

ART. 9. ~ . Le Che! du Servicé des-Douanes et le Cheldu . 
S('1'vÎce de!' Finances sont chargés chacun, en ce qui le con­
l'erue tic l'exécution du présent arrêté qui sera euregistré, ­
notifié et pùblié vartont où besoin sera. ' 

Lomé,. le 23 Mars 1923. 

- ' BONNECARRERE 

AHH/~'TÉ ."u iD. portaut reglemen/ation. "el /ï:J.aut le" III.UIl­

/(1U/ rie,'; ù"lem u-ités pour j'rais de ,t:eprése,nta,tùJII. 

Le Gou;eruenl' des Colon jes, 

ChevaJier de l~ ~êgioll d'Honnenr, 
i 

Commissaire de L~ République. 

Vu le dpcret ùu '23 Mars 1921 déterminant. les attributions. 
et les ponvoirs du Commissaire de lu République au Togo. 

Yu les d':'TCI, des 2 Mars 1910 ct t1 SepV'mbre 1920 por­
tant réglementatiou ~nr la ."olde et les D.cce-"~oil'el'l. t1P Rotde, ' 

'du veJ'Ronne} colonial; 

Yn lef' ;llTNés n° ;33 d,u 23 Mars. 19'.21 et Il~ l~mF. du 30.:: 
Dée.embl'P Hl21 allouant des indemnitô~ pour frais. de repi'e­

1 • 

http:op�ration.de


JOUR~AL OFFICIEL DU TERRITOIRE m: TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA ~'RANCE -t47 
~~! ...... ' •.~ .~. , ­

:...t\elltation aux Commandants de CercIf' du Territoire du Togo;' 
lit:. 8ur la proposition ou Chef du S('rYÎcf' fh'~ Fin::mres;' 
~ .l. Le C<HlseH d'!dmini!;o-h-ation ~nlendll tlans RB !o\éance du 2· 
~i>écembrelY22; 

~.f.' V~ l'approbation minii'tériélle suiVant lettre N" 3 C: du' 2 
l~ard923: .. 

J,' ,·ARRÊTE 

:;;·è Aar,c•• ra.o..a - u", arrêt~s n"33 du 23 Ma)'. 1921 et
ru> 1;19 du :;0 Décembre 19î1 sout l'apportés. 

e·-' An.. 2.~ Une indemnité pour frais de retlTr,$ent."ltioil t'st 
~alloUfSe aux fonctiûnnaires civils et militaires remplissânt les­
Kfonetiuns de ComllliW!daul de Cemle et de COlUmaudant de 
fSubdivis.i.on dans le Territoire du Togo. . 

'..:,; ART-: 3.~· Cette indemnité est~ duo aux fonctionnaires 
tqui remplissent elledivemenUa lonction Àoit comme titulaire 
... Elle est acqui,e dù jour ùe la pd..,,.it comme intérimaire. 

;~~ ~ servict;l. jusqu'à celui de la cessation. Elle n'est pas due 
,. ndan! 1. séjour à l'hôpital et. pendant la durée des permi'· 

ions. -~ , 

"",,:',:n ne lJ~ut être cumule plusieurs indemnités pour des Irais 
l~e :représentation. _ ~ . 

~_ ART. 4. - Les indemnités pour Irais de repr~sentation 
i~aoot ainsi 1ixées-; , ­

t· ·Comandant/du Cercle de LoMB .",.",,3,000 lroncs 

~ -00- d' A.éelIo , ' ...... 2.400 ,.. 
t\ 

··do- d'ATA.rAMÉ , . , , , , .1.800 ,.f" " 

k< -do- " de lüoUTo ' , , .. , , , 1.000 


l' COmmBl!~::t de';~ s~~:~~::N:~~~~::;",I,~: " 

r:- Commandant ete la Suùdivisio!l de BAK:{A.R( •• 400 " .. 

~.•~ ART, !J, - . Le Chef du Service des Finsnee. est chargé de 
~F;'&xéeu\iun du présent arNlté qui nura SoD effet à compter du 
,fer Avril 1923 et qui sera enregistré, communiqué partout 

.- Ù' besoin sera et iusf>l'é ~n Journal Officiel.' ___ 

" ., Lomé. le 27 Mars 1923, r BONNECARRÈRE 


t,

l·
i. CIRCULAIRE 
,t. A. s. No. 4t 6 

ABlESr ET..?ftrrl~NS~ TOUS ~ERÇLES.A 

f . Depuis quelquo temps les dem:ndes d'indigènes tendant à 
,>(lbtenir l'autorisation de laire en Europe des commandes 
~4'armes perfection.Q.ées me parviennent -de plus en plus 
,'llombreuses,l
" 
~ La plupart sont re~t11èa de l'avis favorable du Comman· 
~<Iant de Cercle, malgrè d'une part que l'iutéressé n'offre !Jas 
,''Wujours toufes les garauties désirables et que d'autre part le 
hléeret du 18 Aoùt t922 stipule en son article 3 que de ..,m· 
~ blablas autorisations ne .eront accordées "qu'à titre absolu· 
!1:menf .xceptionnel anx indigènes ayaut rendu des services 
~>q>écia!1" àu pays ou appartenant à un cadre administratif 
"'régulier et, à ceUx qui j\arfaitement conaus de l'autorité 

,. 
locale à.dniini~trntive justifieront avoir besoin d'UIH~ arme pour 
rléfendl'f~ eux-mN:nes ou leufs plantatio),ls contre les'anÎmaux 
sauvages. " 

L'autol'if'aUon de détenir une arme perfectionnée ronstitu6 
donc Ufte yéritablo fp.vem<- et comme je le pref'crivai$ dans 
mes instructions du 1'1 ~ovembre 1922 N" 907 sur le nouvefHl 
-régime des armeS ~rlUunition-s, lé nombre d:ês bénéfiüiairt'A; 
de ces luveurs doit êtic strictement limité à crux qui remplis. 
senlrès conditions fixées par le décret du. 18 ~oùt 1912. 

El) coniéquenc~ et li moins de cas absolument exception:­
nels je ''Yous~seraJ ob1iaé de ne ine trau8mettre aucune demande 
de J'espèce dont il s'agit s! 1~ pçtitionnaire ne· réunit pas 
l'une des conditions "Suivantes: 

ft) 'Àppartenlr à 1'8dm~nisLrat.foll dep.uis dix aus ; 

b) l1:tre Nt ~vice/dHUs la même ~l1aison depuis di~' ans;
• 

c l __Posséder des immeuble€> ou de~ plnntalions importan­
les et habiter depuis dix aus d!,ns la m~me lo""litè, -

-, 1 

En VOUliO confor:~HmJ à ces règles vous o})serverez l'esp'ri.l 
-de lu réglmnculation aduellementen vignenrdansleTerritoioo. 

l.orné, le 28 .\101'8 1923. 

Lp COllllllissiare rle la République' 

BONNECARRÈR~; 

AIfRÂ'l'h' .\'0. '81 l~u:U(fnt eu observaf1'oil lt','; mmil'p,"; en p1"f)~ 
v~"allce du p',"1 d'Âccra (GU/,I> CUAST) 

• 
Le Gouverneur de:-: ColonIes, 

1 
1 

Chevalie~ de la Légiorrd'Bonllenr, 

Commissaire de la République. 

Vu le décret du 23 Mars 1921 détèrmillunt 1.. "ttribul.ions 
et les pa'uvoirs du Commissaire de la R~pnbli'lue au Togo, 

,Ville téliigramme du Gouverneur de ln Gold Coast t'Il dHte 
du 2!lll1a!'s H123, • 

_ SQf la propositioH dn Ch.,-l du Scrvke ·dt' Sauti'. . ... 
ARRÊTE: 

t 

ARTfCLR PRBtilBR. Tout navire pruvénant du port d)Accra 
(GO'D COAST) sera jusqu'à 'Uouvel orùre, mis en observation 
à l'on arrivée dan« un port du Togo et tenu de mouiller li nue 
dirl!<;mce d'an moins deux: cents mètres du rivage. 

ART. Jl.~ L'accès du Territoire dn Cercle de Lomé est Inter· 
dit'~ tout indigène provenant de Gold Coast et hon muni 
d'un passeport sanitairé. 

AItr# 3. ­ I..es inlractions au IH'ésent arrêté seront pnnies 
des peines prévus àl'artîc1e 471 paragraphe Hi du code pénal, 

AaT, 4. ­ Le pré""n! arrété .sera,'enregislré, communiqué 
et publié partout où besoin sera: c • . -' 

Lomé, le 30 Mars 1923. 

B@NNECARRÈRE 
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